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La ville de Ouesso, dans le dé-
partement de la Sangha, a ac-
cueilli un atelier sur la création 
des très petites et petites en-
treprises autochtones dans les 
communautés forestières.  L’ini-
tiative devra permettre d’amé-
liorer le bien-être de cette po-
pulation en promouvant sa 
participation aux activités éco-
nomiques et à la préservation 
de la forêt.   
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PROGRAMME D’OPTIMISATION DE LA TRÉSORERIE

Le gouvernement conclut la première 
phase avec succès
Dans un communiqué publié hier à Brazzaville, le 
ministère de l’Economie et des Finances a annoncé 
la conclusion, avec succès, de la première étape de 
plus de 1500 milliards francs CFA dans le cadre du 

Programme national d’optimisation de la trésorerie 
qui porte sur un portefeuille de titres publics d’un 
montant global de 2314 milliards francs CFA. Selon 
le même document, il s’agit d’une première depuis 

l’entrée en 2017 du Congo dans le marché régional 
des titres publics de la Communauté économique et 
monétaire de l’Afrique.
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ENVIRONNEMENT

Le Congo présent à  
la COP29

Le président de la République, 
Denis Sassou N’Guesso, pré-
sident de la Commission Cli-
mat du bassin du Congo, prend 
part aux côtés des dirigeants 

d’autres pays et des représen-
tants des organisations inter-
nationales œuvrant en faveur 
de la préservation de l’environ-
nement à la 29e Conférence des 

Nations unies sur le change-
ment climatique (COP29) qui 
se tient du 11 au 22 novembre 
à Bakou, en Azerbaïdjan.
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Une vue des participants/ DR

OUESSO

Le peuple autochtone initié  
à l’entrepreneuriat

Éditorial
Tout faire
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Les membres du gouvernement présents lors des échanges/DR

PARTENARIAT

Une société 
veut moderniser 
l’Imprimerie 
nationale 

La Société nationale de développement informatique entend moder-
niser l’Imprimerie nationale du Congo. Le projet a été examiné dans la 
capitale congolaise au cours d’une rencontre présidée par le ministre 
de la Coopération internationale et de la Promotion du partenariat pu-
blic-privé, Denis Christel Sassou Nguesso.
En dehors de cette société, les entreprises Ultra Publican et Erise ont 
également présenté leurs offres portant respectivement sur la proposi-
tion d’un logiciel d’optimisation des recettes douanières et l’installation 
d’un port vraquier dans la Zone économique spéciale de Pointe-Noire. 
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ÉDITORIAL        

Tout faire
Le ministre d’Etat chargé des Infrastruc-

tures et des Travaux publics de la Répu-
blique démocratique du Congo a annoncé 

au président Denis Sassou N’Guesso la levée des 
obstacles à la construction du pont route-rail 
entre les villes de Brazzaville et Kinshasa.

Cette annonce permet d’éclairer la lanterne de 
certains observateurs qui jusque-là émettaient des 
doutes quant à la faisabilité de ce projet à fort im-
pact en matière d’intégration régionale et continen-
tale. Son objectif n’étant pas de défavoriser l’une ou 
l’autre partie bénéficiaire.  

L’ouvrage sera érigé à hauteur de la localité de Ma-
loukou au Nord-Est de la capitale congolaise. Il va 
faciliter la mobilité des personnes et renforcer les 
échanges culturels et commerciaux interafricains 
grâce à la connexion des différents ensembles ré-
gionaux du continent.

Les deux Congo tireront parti de cette infrastruc-
ture dont les études de faisabilité ont été finan-
cées par la Banque africaine de développement à 
travers, entre autres, leurs plateformes portuaires 
et aéroportuaires qui seront de plus en plus solli-
citées pour le transit des marchandises destinées 
aux pays voisins.

L’Afrique centrale étant considérée comme l’une 
des régions les moins intégrées du continent, le 
pont route-rail entre les deux capitales les plus 
proches au monde va accélérer l’intégration et 
booster les économies. Les dirigeants des deux 
pays sont appelés à tout faire pour concrétiser 
cette volonté de l’Union africaine.       

Les Dépêches de Brazzaville 

L’Acap célèbre cette année 
son soixantenaire sur le thème 
« Peuples des Nations unies 
épris de paix, unissons-nous 
pour protéger les droits de 
l’homme souvent facteur des 
conflits ». Les activités lancées 
officiellement le 19 juin dernier, 
à la mairie de Talangaï, sixième 
arrondissement de Brazzaville, 
se poursuivront jusqu’en dé-
cembre prochain. Messager de 
paix des Nations unies, cette or-
ganisation non gouvernementale 
présidée par Vital Balla prône, 
à travers sa vocation, la paix 
et l’amitié des peuples, milite 
en toute possibilité auprès des 
Nations unies qui incarnent et 
observent toutes les situations 
sociales, économiques et cultu-
relles relatives aux peuples du 
monde et aux droits humains. 
«Dans la course du temps et 
depuis plusieurs décennies, 
les Etats-Unis ont fermé visage 

et cœur en infligeant un blo-
cus rigoureux, économique, 
commercial et financier, en-
traînant des mesures unila-
térales les plus préjudiciables 
à la population et à l’écono-
mie cubaines, aggravant par 
conséquent les effets dévasta-
teurs du système de  coercition 
unilatéral le plus prolongé et 
le plus étendu de l’histoire », a 
déploré l’Acap, à travers sa com-
munication placée sur le thème 
«  Le blocus de Cuba, une cruau-
té qui met en mal le traitement 
des droits humains par un Etat 
aspirant à la haute démocratie ».
Se fondant sur les articles 4 et 
1er de la Déclaration des droits 
de l’homme et du citoyen de 
1789 qui mettent un accent sur 
les libertés, l’Acap estime que le 
blocus est « un crime contre 
l’humanité, un acte génoci-
daire, une violation flagrante, 
massive et systématique des 

droits humains ».
Evoquant quelques cas illus-
trant cette politique américaine, 
l’Acap cite l’inscription de Cuba 
sur la liste unilatérale du dépar-
tement d’Etat des Etats-Unis 
des pays commanditaires du 
terrorisme international ; des 
sanctions ou menaces de sanc-
tions contre les compagnies 
maritimes, de transport, d’assu-
rance ou de réassurances. « Il 
faut mettre en œuvre au plus 
vite tous les moyens possibles 
pour miner la vie économique 
de Cuba, un plan d’action qui, 
d’une manière aussi adroite 
et discrète que possible, fe-
rait les plus grandes percées 
en refusant à Cuba argent et 
approvisionnements afin de 
réduire les salaires nominaux 
et réels, de provoquer la faim, 
le désespoir et le renversement 
du gouvernement », a préconi-
sé l’Acap.
Créée en 1964, l’Acap célèbre 
cette année son 60e anniver-
saire. En effet, plusieurs activi-
tés ont été prévues parmi les-
quelles des conférences-débats, 
des expositions et témoignages 
de ses anciens boursiers ainsi 
que la présentation du livre « Vi-
tal Balla pour la paix, la solidarité 
et l’amitié des peuples ».

Parfait Wilfried Douniama

VIE ASSOCIATIVE

L’Acap préoccupée par le blocus de Cuba
L’Association congolaise d’amitié entre les peuples (Acap), dans un 
communiqué rendu public dans le cadre de la célébration de son 60e 
anniversaire, a sollicité l’indulgence des Etats-Unis tout en condamnant le 
blocus imposé à Cuba.  

 «Dans la course du temps et depuis plusieurs 
décennies, les Etats-Unis ont fermé visage et cœur 

en infligeant un blocus rigoureux, économique, 
commercial et financier, entraînant des mesures 

unilatérales les plus préjudiciables à la population et à 
l’économie cubaines, aggravant par conséquent les effets 
dévastateurs du système de  coercition unilatéral le plus 

prolongé et le plus étendu de l’histoire »
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« Chacun d’entre nous reven-
dique, de façon légitime, la 
bonne marche de notre pays 
afin que progressivement, nos 
lendemains soient meilleurs. 
Beaucoup de choses sont à 
changer. C’est une évidence ! 
Pour changer les choses, nous 
devons nous engager. Pour 
faire valoir notre engagement, 
nous devons nous exprimer 
davantage, de façon pacifique 
et réfléchie sur la gestion de 
notre pays », a déclaré le pré-
sident du comité FMC Poto-Poto, 
Edgard Yoann Nguesso, lors de la 
campagne d’adhésion qu’il a lan-
cée. 
Le président du comité FMC Po-
to-Poto a mis un accent particu-
lier sur la conscience citoyenne. 
Les jeunes, selon lui, doivent 
être des citoyens exemplaires, 
refusant toute forme de manipu-
lation tendant à s’exprimer par 
la violence et les comportements 
déviants. « Nous appelons la 
jeunesse à la prudence », a-t-il 
déclaré en soulignant que le pays 
a besoin de l’apport de tous les ci-
toyens pour avancer.

Echéances électorales
La campagne lancée est une 
manière pour la FMC Poto-Po-
to d’amorcer sa préparation aux 
échéances électorales à venir. A 
en croire Edgard Yoann Ngues-
so, l’initiative vise, entre autres, 
à structurer la base du comité 
Poto-Poto de ce mouvement ju-
vénile du Parti congolais du tra-
vail.  « Nous voulons donc que 
la Force montante congolaise 
regorge en ses rangs des jeunes 
dynamiques, afin de se prépa-
rer avec confiance à affronter 
les échéances électorales à ve-
nir », a-t-il dit. 
Ainsi, pour la présidentielle de 
2026, la FMC Poto-Poto a appe-
lé à la candidature du président 
Denis Sassou N’Guesso. « La jeu-
nesse de Poto-Poto me charge, 
après plusieurs consultations, 
de dire au camarade Denis 
Sassou N’Guesso que nous 
poursuivons la marche avec 
lui », a fait savoir le président du 
comité FMC du troisième arron-
dissement de la capitale.
Pour sa part, le président de 

la Commission nationale d’au-
to-évaluation du mécanisme afri-
cain d’évaluation par les pairs, 
Alain Akouala Atipault, a salué 
l’initiative de la FMC Poto-Poto 
qui, selon lui, traduit la vitalité de 
la jeunesse. « Le message déli-

vré consiste à cultiver l’esprit 
républicain et de porter les 
doléances de la jeunesse de Po-
to-Poto pour ne pas dire de la 
jeunesse du pays tout entier », 
a-t-il déclaré. Après la campagne 
d’adhésion, des séminaires sont 

prévus pour permettre aux 
nouveaux adhérents de mieux 
s’imprégner des idéaux du Parti 
congolais du travail, des valeurs 
de la République, a annoncé 
Edgard Yoann Nguesso. 

 Gloria Imelda Lossele

VIE DES ORGANISATIONS POLITIQUES

Des milliers d’adhérents à la FMC Poto-Poto
Pour renforcer les rangs du comité de la Force montante congolaise (FMC) Poto-Poto, son 
président, Yoan Edgard Nguesso, a lancé une campagne d’adhésion le 8 novembre,  tout en 
appelant à la candidature du président Denis Sassou N’Guesso à la présidentielle de 2026.    

La campagne d’adhésion à la FMC Poto-Poto/Adiac

Dans le cadre d’une opéra-
tion inédite, l’ensemble des 
objectifs fixés par le Congo 
a été atteint. Il s’agit, entre 
autres, de la mobilisation 
d’environ 250 milliards 
FCFA au travers de nou-
veaux bons du trésor assi-
milables allant jusqu’à 52 
semaines ; un allongement 
de la durée de vie moyenne 
de la dette domestique de 
marché passant de 2.6 ans 
à 6.4 ans, et portée jusqu’à 
dix ans ; le renforcement 
des marges de manœuvre 
budgétaire du pays à court 
et moyen terme, avec une 
réduction significative du 
poids du service de la dette 
sur les prochaines années.
S’inscrivant dans le cadre 
du Programme national 
d’optimisation de la tré-
sorerie (Pnot), ce pro-
jet de mobilisation des 

ressources entre dans le 
cadre de la stratégie de 
gestion de la dette pu-
blique à moyen terme du 
Congo, visant à allonger 
la maturité moyenne de la 
dette publique intérieure, 
tout en augmentant les 
marges de manœuvre bud-
gétaires à court et moyen 
terme, et contribuant au 
bon fonctionnement du 
marché régional des titres 
publics.
« La République du 
Congo a conclu avec 

succès la mise en œuvre 
du Programme natio-
nal d’optimisation de la 
trésorerie, portant sur 
un portefeuille de titres 
publics d’un montant 
global de 2314 milliards 
de FCFA », indique le mi-
nistre de l’Economie et des 
Finances, Jean-Baptiste 
Ondaye, dans un com-
muniqué publié le 11 no-
vembre. « Les détenteurs 
de titres de plus de 1956 
milliards FCFA, soit 85% 
du total, ont répondu 

favorablement en trans-
mettant des propositions 
d’échange, accompa-
gnées de près de 360 mil-
liards d’offres de nou-
veaux financements », 
a-t-il poursuivi.
Les économies du ser-
vice de la dette sont ainsi 
estimées à 700 milliards 
FCFA sur la période 2024-
2028. Les ressources mo-
bilisées dans le cadre du 
Pnot contribueront ainsi à 
la couverture des besoins 
de financement et de tré-

sorerie du Congo au titre 
de l’exercice budgétaire 
pour l’année 2024 et 2025, 
incluant le paiement des 
arriérés.
La République du Congo 
conclut son opération de 
gestion de passifs inaugu-
rale, une première depuis 
son entrée sur le marché 
régional des titres publics 
de la Communauté éco-
nomique et monétaire de 
l’Afrique centrale en 2017.
Le pays indique poursuivre 
les discussions avec les 
représentants du Fonds 
monétaire international, 
dans le cadre de la sixième 
et dernière revue du pro-
gramme de Facilité élargie 
de crédit, et poursuit l’ob-
jectif d’achever avec suc-
cès ce programme triennal 
d’ici à la fin de cette année. 

 Lopelle Mboussa Gassia 

MARCHÉ DES TITRES PUBLICS 

Le gouvernement promet de mobiliser 1500 milliards FCFA
Au terme de la première phase de l’opération d’optimisation de la trésorerie, près de 1500 
milliards FCFA d’offres ont été retenus par le Trésor public incluant 1236 milliards FCFA de 
refinancement proactif et volontaire de titres et environ 250 milliards FCFA d’argent frais.   

« La République du Congo a conclu avec succès 
la mise en œuvre du Programme national 

d’optimisation de la trésorerie, portant sur un 
portefeuille de titres publics d’un montant global de 

2314 milliards de FCFA »
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L’amendement de Kigali, en vi-
gueur depuis 2019, élargit le 
champ d’application du proto-
cole de Montréal en incluant la 
réduction progressive des hy-
drofluorocarbures (HFC), des 
gaz à effet de serre puissants 
utilisés notamment dans les sys-
tèmes de réfrigération et de cli-
matisation. 
Toutefois, ces substances ne 
détruisent pas directement la 
couche d’ozone mais contri-
buent fortement au réchauffe-
ment climatique. L’atelier orga-
nisé pour la période 2024-2030 
vise à renforcer les engagements 
du Congo dans le cadre de cet 
amendement, en définissant une 
stratégie nationale de mise en 
œuvre.
Ainsi donc, cet atelier marque 
une étape déterminante dans 
les efforts nationaux et inter-
nationaux visant à réduire les 
émissions de substances ap-
pauvrissant la couche d’ozone au 
Congo, conformément au proto-
cole de Montréal.
Les experts ont mis l’accent sur 

l’importance de la transition vers 
des technologies alternatives, 
moins polluantes et accessibles, 
ainsi que sur le besoin d’appui 
technique et financier pour ac-
compagner les industries locales 
dans cette transition. La straté-
gie validée prévoit des mesures 
concrètes pour réduire l’utilisa-
tion des HFC et favoriser l’adop-
tion de technologies propres, 
tout en assurant une formation 
adéquate des professionnels du 
secteur pour garantir un impact 
positif durable.
« Il est très positif que le 
Congo, dans son plan d’action 
pour la mise en œuvre de ses 
objectifs climatiques natio-
naux, contribution nationale 
déterminée, prévoit le déve-
loppement de l’électrification 
rurale qui doit être réalisée 
principalement par la micro 
hydroélectricité ainsi que par 
la promotion des énergies re-
nouvelables. C’est précisément 
la voie à suivre », a indiqué le 
Dr Wolfgang Klapper, ambassa-
deur de la République fédérale 

de l’Allemagne. « Le Congo est 
doté d’un potentiel d’énergie 
solaire et hydraulique qui est 
encore largement inexploité. 
Il faut maintenant poser les 
jalons d’une sortie de l’écono-
mie des hydrocarbures vers 
une économie verte. En Al-
lemagne, un pays fortement 
industrialisé, la part de l’élec-
tricité verte est déjà de 56%, et 
cette part ne cesse d’augmen-
ter », a-t-il ajouté.
La République du Congo avait 
signé la convention de Vienne 
pour la protection de la couche 
d’ozone, le 15 septembre 1988, 
et l’a ratifiée le 16 novembre 
1994, en même temps que le 
protocole de Montréal relatif aux 
substances qui appauvrissent la 
couche d’ozone, ainsi que les 
amendements y afférents, à sa-
voir Londres, Copenhague, Mon-
tréal, Beijing et tout récemment 
Kigali.
Ainsi, la ministre de l’Environ-
nement, du Développement du-
rable et du Bassin du Congo a 
relevé que la ratification de ces 

conventions montre l’intérêt que 
le Congo accorde non seulement 
à la résolution des problèmes en-
vironnementaux qui se posent à 
l’échelle planétaire, mais aussi sa 
disponibilité à participer à la re-
cherche de leurs solutions. C’est 
ainsi que dans le cadre de la 
mise en œuvre dudit protocole, 
le pays exécute depuis 2013 le 
Plan de gestion d’élimination des 
hydrochlorofluorocarbures.
« Les HCFC et HFC sont de 
puissants gaz à effet de serre 
très nuisibles au climat et à 
la santé, utilisés notamment 
dans la réfrigération, la clima-
tisation et autres équipements 
frigorifiques les contenant. Cet 
instrument juridique permet-
tra d’éviter la consommation 
d’environ soixante-douze mil-
liards de tonnes d’équivalent 
CO2 d’ici à l’an 2050 et parti-
ciper au maintien de la tem-
pérature globale de moins de 
2°C. La mise en place de cette 
stratégie réaffirme l’engage-
ment dynamique et constant 
de la République du Congo à 

se conformer aux exigences 
internationales, mais aus-
si à préserver dorénavant la 
couche d’ozone et le climat », a 
déclaré la ministre Arlette Sou-
dan-Nonault. Le Congo bénéficie 
non seulement d’un plan de mise 
en œuvre de l’amendement de 
Kigali, mais aussi contribue à la 
réduction des gaz à effet de serre 
pour la protection du climat.
Rappelons que l’accord de Kigali 
est un amendement au proto-
cole de Montréal faisant suite 
à l’interdiction des gaz de type 
chlorofluorocarbure convenue 
en 1985. Il prévoit l’abandon 
progressif des gaz de type hy-
drofluorocarbures. Par ailleurs, 
le protocole de Montréal est un 
accord multilatéral internatio-
nal sur l’environnement qui fait 
suite à la convention de Vienne 
sur la protection de la couche 
d’ozone adoptée le 22 mars 1985. 
Il a pour objectif de réduire et à 
terme d’éliminer complètement 
les substances qui réduisent la 
couche d’ozone.

Fortuné Ibara

AMENDEMENT DE KIGALI 2024-2030 

Le Congo a redéfini sa stratégie de mise en œuvre
La ministre de l’Environnement, du Développement durable et du Bassin du Congo, Arlette Soudan-Nonault, et l’ambassadeur de 
l’Allemagne au Congo, le Dr Wolfgang Klapper, ont présidé le 7 novembre à Brazzaville un atelier de validation de la stratégie de 
mise en œuvre de l’amendement de Kigali 2024-2030 et redéfini une stratégie nationale de l’application de cet accord.  

Le partenariat entre le Groupe 
des journalistes pour la paix 
(GJP-Congo) et l’association so-
cio-culturelle Nouvel horizon a un 
impact immédiat en participant 
au confort du patient et en rédui-
sant les morbidités péri-opéra-
toires et péri-traumatiques. Il est 
également un facteur important 
de prévention de la douleur chro-
nique. 
Deux semaines durant, deux 
kinésithérapeutes, deux gynéco-
logues, deux chirurgiens, deux 
médecins et plusieurs paramédi-
caux agents de l’hôpital de base 
de Makélékélé ont été formés et 
recyclés à l’usage de l’appareil 
Tens Eco2, réputé efficace pour 
les douleurs y compris les dou-
leurs chroniques.  
Une douleur est dite chronique 
dès lors qu’elle est persistante ou 
récurrente, le plus souvent au-de-
là de six mois, répond mal au trai-
tement et induit une détérioration 
fonctionnelle et relationnelle. Par 
ailleurs, une souffrance psycholo-
gique, parfois appelée psychalgie, 

désigne une souffrance psycholo-
gique, spirituelle qui est différente 
de la souffrance ou douleur d’ori-
gine purement physiologique. La 
souffrance émotionnelle est une 
souffrance psychologique, mais 
elle est davantage liée au ressenti, 
au vécu, aux émotions.
La formatrice Isabelle Ouattara, 
infirmière psychothérapeute évo-
luant dans l’association Nouvel 
horizon à Blois, dans le Loir en 
France depuis vingt-ans, a affirmé 
: « Je travaille depuis trois ans 
dans un service qui accueille 
les patients souffrant de dou-
leurs chroniques. Mon objectif 
est d’aider les personnes en 
souffrance physique et psy-
chique. Début d’un projet, ini-
tiation d’un projet autour de 
la douleur que j’espère pourra 
se déployer encore et encore au 
sein des services et peut-être 
sur d’autres structures hospita-
lières à Brazzaville ».

Former-équiper-communiquer
Outre la formation et le recyclage 

de ces agents, l’hôpital de base 
de Makélékélé a également été 
équipé d’un lot d’appareils Tens 
Eco2 grâce à ce partenariat fruc-
tueux. Ces appareils de neuromo-
dulation électrique transcutané 
externe permettent de faire face 
aux douleurs dont souffre le pa-
tient. Ce traitement ne nécessite 
aucune prise de médicament. La 
personne est soignée grâce à une 
stimulation ciblée des muscles. 
En 2025 et grâce au partenariat 

de ces deux organisations, l’asso-
ciation socio-culturelle Nouvel ho-
rizon compte aussi mener, en col-
laboration avec un psychologue, 
des actions de lutte contre les 
violences sexuelles, notamment 
en prenant en charge les femmes 
et filles victimes de traumatismes. 
« Nous sommes journalistes 
pour la paix. Nous sommes or-
ganisés en réseau en Afrique 
et dans d’autres continents. 
La paix c’est aussi le droit à la 

santé physique, morale et psy-
chique y compris la quiétude. 
Ce partenariat nous donne 
droit, en tant que journalistes 
pour la paix, à jouer notre par-
tition. Notre partenariat avec 
l’association socio-culturelle 
Nouvel horizon se résume à la 
sensibilisation, la communica-
tion et à l’accompagnement », a 
déclaré Nathalie-Christine Foun-
dou, présidente du GJP-Congo.  

F.I.

FORMATION 

Le Groupe des journalistes pour la paix au cœur des actions de santé 
L’organisation de renommée nationale et internationale présidée au Congo par la journaliste Nathalie-
Christine Foundou a accompagné, le 11 novembre, à Brazzaville  l’association socio-culturelle Nouvel 
horizon à former les agents de l’hôpital de base de Makélékélé à l’usage de matériels antidouleurs.  

Remise symbolique du matériel /Adiac
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Initiée par le Projet de 
promotion des petites et 
moyennes entreprises 
pour l’amélioration du 
bien-être social afin de 
réduire la surexploitation 
des animaux sauvages et 
la destruction des forêts 
en République du Congo 
(Ceerc) financé par Usaid, 
la rencontre a contribué à 
la promotion des modèles 
d’entreprises favorisant la 
durabilité sociale et environ-
nementale au même niveau 
que la rentabilité écono-
mique. 
Les participants ont, entre 
autres, identifié les modèles 
économiques et sociaux les 
plus adaptés aux produits 
collectés par la population 
autochtone, étroitement liés 
aux considérations sociales 
et culturelles. Il s’est agi aus-
si pour eux de réfléchir aux 
meilleurs modèles d’affaires 
pour les communautés au-
tochtones. Ouvrant les tra-
vaux, Sylvestre Lempoua, 
secrétaire général du dépar-
tement de la Sangha, repré-
sentant le préfet, a souligné 

les nombreuses barrières 
économiques et sociales aux-
quelles les communautés 
autochtones font face, ainsi 
que la nécessité de dévelop-
per des alternatives viables 
et durables pour subvenir à 
leurs besoins tout en préser-

vant la forêt.
A son tour, le directeur dé-
partemental de la Culture 
et des Arts, Alain Oyandzi, 
a salué la mobilisation de 
la population autochtone. 
Pour lui, leur engagement 
dans différentes activités 

entrepreneuriales constitue 
une réponse prometteuse 
pour une gestion durable 
des ressources forestières et 
fauniques. Par ailleurs, satis-
fait de l’approche inclusive 
du Projet Ceerc, Donatien 
Akoula, directeur départe-

mental de l’Agriculture, 
a déclaré : « Cette colla-
boration active avec la 
population autochtone 
dans la préservation de 
la biodiversité forestière 
est essentielle au bien-
être social et au dévelop-
pement durable ».
Il sied de noter que les di-
verses contributions des 
participants ont grande-
ment enrichi les discussions, 

renforçant ainsi la pertinence 
et l’impact des recomman-
dations adoptées. En effet, 
l’atelier a ainsi posé les bases 
d’un modèle d’entreprise au-
tochtone apte à générer des 
revenus tout en respectant les 
pratiques culturelles des com-
munautés et la conservation 
des forêts du Congo. 
Notons que l’atelier de ré-
flexion a réuni une trentaine 
de participants, à savoir au-
torités locales, organisations 
de la société civile, repré-
sentants des communautés 
autochtones, locales ainsi 
que des projets de dévelop-
pement.

Gloria Imelda Lossele

SANGHA

Les communautés autochtones initiées à l’esprit entrepreneurial
Un atelier de réflexion sur la création des très petites et petites entreprises autochtones dans les communautés forestières 
s’est tenu le 22 octobre dernier à Ouesso, chef lieu de la Sangha. Les recommandations qui en découlent vont contribuer 
à la création de petites entreprises et promouvoir des initiatives économiques permettant aux autochtones de participer 
activement à l’entrepreneuriat local tout en continuant à préserver leur patrimoine forestier.  

« Cette collaboration active avec 
la population autochtone dans la 
préservation de la biodiversité 

forestière est essentielle au bien-être 
social et au développement durable »

La photo de famille/ DR 

La rencontre s’inscrivait 
dans une démarche colla-
borative et innovante pour 
répondre aux nouveaux 
enjeux de l’augmentation 
du nombre de travailleurs 
indépendants. Le Conseil 
consultatif de la jeunesse, 
fédérateur des initiatives de 
jeunes, soutiendra le pro-
gramme entrepreneurial de 
l’association Enf’neuriat.
La démarche vise à mobiliser 
les ressources nécessaires 
pour l’éveil de la culture en-
trepreneuriale. Celle-ci offre 
la possibilité aux détenteurs 
de projets de substituer leur 
stage par la construction de 

leur entreprise et de bénéfi-
cier de l’appui logistique.
En effet, ce programme am-
bitionne de mettre en lu-
mière des talents émergents 
et de créer un environne-
ment favorable à l’entrepre-
neuriat de qualité. Le secré-
taire exécutif et permanent 
du CCJ a salué l’engagement 
de cette association pour le 
renforcement des capaci-
tés entrepreneuriales des 
jeunes, un enjeu crucial pour 
le développement écono-
mique et social. Ce dernier a 
partagé des perspectives et 
orienté la présidente de l’as-
sociation sur les stratégies 

à adopter pour la mise en 
œuvre efficace de leur pro-
gramme associatif, en tenant 
compte des réalités actuelles 
et des besoins du marché.
Membre de l’assemblée gé-
nérale du Conseil consultatif 
et permanent de la jeunesse, 
l’association Enf’neuriat 
œuvre à l’éveil entrepreneu-
rial auprès des jeunes, en 
leur fournissant les compé-
tences et l’inspiration néces-
saires pour se lancer dans 
des initiatives innovantes et 
durables.
« Ce projet est impor-
tant pour l’association 
Enf’neuriat pour pouvoir 

se rapprocher du Conseil 
consultatif qui est au cœur 
de toutes les questions de 
développement, d’épa-
nouissement ainsi que 
d’encouragement des ini-
tiatives entrepreneuriales 
des jeunes. Nous avons 
lancé un programme de 
club dans les établisse-
ments publics et privés, 
tel qu’à l’école primaire Le 
canari et autres», a indiqué 
Marie Rose Ovaga Opa.  
Enf’neuriat est une associa-
tion à but non lucratif, orien-
tée vers l’éveil des qualités 
entrepreneuriales chez les 
enfants dès l’école primaire, 

à travers la conception et la 
réalisation des projets entre-
preneuriaux.
Aujourd’hui, travailler à son 
compte, en particulier dans 
un contexte économique 
instable et sur un marché de 
plus en plus saturé, présente 
aussi son lot de défis. Ainsi, 
pour exprimer sa gratitude, 
la présidente de cette asso-
ciation estime que le soutien 
apporté est vraiment impor-
tant pour garantir l’impact 
du programme «Mwana en-
trepreneur» dans la vie des 
jeunes aspirants à entre-
prendre.

Fortuné Ibara

PROMOTION DE L’ENTREPRENEURIAT 

L’association Enf’neuriat sollicite le soutien du CCJ
Le secrétaire exécutif et permanent du Conseil consultatif de la jeunesse(CCJ), Michrist Kaba Mboko, 
a reçu en audience, le 7 novembre à Brazzaville, Marie Rose Ovaga Opa, fondatrice de l’association 
Enf’neuriat pour obtenir des appuis stratégiques au développement du projet «Mwana entrepreneuriat».  
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DEMANDE DE COTATION
RFQ N� UNFPA/COG/RFQ/24/001

EXTENSION DE LA DATE LIMITE DE SOUMISSION DE L’APPEL D’OFFRES

L’UNFPA sollicite par la présente une cotation pour la Fourniture et l’installation d’un Onduleur avec Batterie capacite de 10 KVA

Capacité : 10 KVA
2 Onduleurs Chargeur (Tension d’entrée : 24 V DC)
Tension de sortie : 230 V AC
Puissance nominale : 3500 AV
Délivre un courant alternatif identique à celui d’EDF
Très faible consommation d’énergie
 Inverseur (Manuel)
Coffret Mural avec modules pour chaque ligne (à déterminer 
après visite)
Mètre de câble VGV (2.5 (à déterminer après visite)
Type : On-line double conversion
Tension entrée : (220 V triphasé)
Tension de sortie : (220 V)
Autonomie : (48 heures)
Type de batterie : (à eau)

Nombre de batteries : (12)
Interface de communication : (GSM, RJ 45)
Logiciel de gestion : (Web)
Fonctions : 
Protection contre les surtensions et les sous-tensions
Protection contre les courts-circuits
Régulation de la tension
Filtrage des parasites
Démarrage à froid (Cold Start)
Accumulation et stockage d’énergie
Certifications : (ISO)
Garantie : (2 ans)
Démarrage à froid (Cold Start)
Accumulation et stockage d’énergie

Spécifications techniques des onduleurs

Cette Demande de Cotation est ouverte à toutes les sociétés légalement 
constituées en mesure de fournir les produits et services et qui disposent de la 
capacité juridique pour exercer dans le pays ou par l’intermédiaire d’un 
représentant agréé.

Les intéressé(e)s peuvent récupérer le document d’appel d’offre (RFQ) sur le 
site : https://congo.unfpa.org/fr

Ou au Bureau de l’UNFPA Brazzaville, Rue Crampel (en face de la BDEAC) 
Les offres doivent être soumis uniquement à l’adresse mail : procurement.
congobrazzaville@unfpa.org
La visite des lieux est obligatoire, bureau de UNFPA Brazzaville, Rue Crampel 
(en face de la BDEAC)
La date limite pour la soumission des offres est le 15 novembre 2024 à 15:00 
P.M heure Congo

Le geste a été accompli par le 
ministre de la Défense natio-
nale, Charles Richard Mondjo ; 
le chargé d’Affaires par intérim 
de l’ambassade de France au 
Congo, Favien Lalitte ; l’am-
bassadeur d’Allemagne, Wolf-
gang Klapper ; accompagnés 
du maire de la ville, Dieudonné 
Bantsimba. 
Au cours de cet hommage de-
venu une tradition chaque an-
née, un message de Sébastien 
Lecornu, ministre français des 
Armées, et de Jean-Louis Thie-
riot, ministre délégué auprès 
du ministre des Armées et des 
Anciens combattants, a été lu. 
Un message qui, pour l’essen-
tiel, a ouvert une énième page 
de la nation qui s’est souvenue 
de ceux qui se sont battus pour 
elle entre 1914 et 1918, a-t-il 
signifié, soulignant que la na-
tion n’a pas oublié ses enfants 
tombés au champ d’honneur 
sur tous les fronts d’Orient et 

d’Occident. Elle n’oublie pas 
non plus le sang versé des sol-
dats venus d’Afrique, d’Asie, 
du Pacifique, d’Amérique, etc.
Le 106e anniversaire du 11 no-
vembre s’est déroulée en pré-
sence de l’attaché de défense 
de l’ambassade de France au 
Congo, le colonel Yanick Aga-
zani, de autorités congolaises 
et françaises, des responsables 
des Forces armées congolaises 
et des anciens combattants.
Le 11 novembre marque la 
date anniversaire de l’armis-
tice de 1918 signée entre l’Al-
lemagne et la Triple entente 
(France, Grande-Bretagne, 
Etats-Unis), prélude au Trai-
té de Versailles de 1919 qui a 
suspendu les combats qui fai-
saient rage depuis quatre ans 
entre les deux camps. Il s’agit 
d’une date-clé qui marque la 
fin de la Première Guerre mon-
diale.

Guillaume Ondze

COMMÉMORATION DE L’ARMISTICE

La fin de la guerre de 1914 célébrée à Brazzaville
L’événement a donné lieu, le 11 novembre, dans la capitale congolaise, au dépôt des gerbes de fleurs au 
pied de la stèle érigée en mémoire de la fin de la Première Guerre mondiale, au cimetière du centre-ville.  

Une vue des autorités/Adiac 

la nation n’a pas oublié ses enfants tombés au champ d’honneur 
sur tous les fronts d’Orient et d’Occident. Elle n’oublie pas non plus 

le sang versé des soldats venus d’Afrique, d’Asie, du Pacifique, 
d’Amérique, etc.
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Les conflits, l’instabilité écono-
mique et les chocs climatiques, 
combinés à une réduction des 
financements pour l’assistan-
ce alimentaire d’urgence et 
l’agriculture, provoquent des 
niveaux alarmants d’insécu-
rité alimentaire aiguë. « Une 
intervention immédiate et 
à grande échelle est néces-
saire pour prévenir une 
détérioration supplémen-
taire dans ces régions déjà 
vulnérables », indique le 
rapport. L’Organisation des 
Nations unies pour l’alimen-
tation et l’agriculture (FAO) 
et le Programme alimentaire 
mondial (PAM) prévoient une 
aggravation de l’insécurité 
alimentaire aiguë dans seize 
« zones de faim » au cours des 
six prochains mois, touchant 
quatorze pays et deux régions. 
Le Soudan, le Soudan du Sud, 
Haïti, le Mali et les territoires 
palestiniens sont considérés 

comme étant au « niveau de 
préoccupation le plus éle-
vé ». Le Tchad, le Liban, le 
Myanmar, le Mozambique, le 
Nigeria, la Syrie et le Yémen 
sont classés comme « zones 
de très haute préoccupation ».
« Le conflit et la violence 
armée demeurent les prin-
cipaux moteurs de la faim 
dans de nombreuses zones 
sensibles, perturbant les 
systèmes alimentaires, pro-
voquant des déplacements 
de populations et entravant 
l’accès humanitaire ». La 
FAO et le PAM estiment que 

le conflit au Soudan pourrait 
s’étendre, entraînant un dé-
placement massif, des niveaux 
de famine persistants et une 
augmentation du nombre de 
personnes vivant dans des 
conditions catastrophiques. 
Cela aggravera la crise huma-
nitaire régionale, provoquant 
des mouvements transfronta-
liers vers des pays voisins, à 
savoir le Tchad, le Soudan du 
Sud, l’Égypte, la Libye, l’Éthio-
pie et la Centrafrique. Depuis 
le rapport de mai 2024, le 
Kenya, le Lesotho, la Namibie 
et le Niger ont été ajoutés à 

la liste des zones de faim, en 
partie en raison des effets des 
extrêmes climatiques. En plus 
des conflits, les conditions 
climatiques extrêmes et l’ac-
croissement de la variabilité 
climatique aggravent l’insécu-
rité alimentaire.
La Niña, un phénomène clima-
tique naturel, devrait persister 
jusqu’en mars 2025, impactant 
les régimes de précipitations 
et les températures. « Bien 
que La Niña puisse amélio-
rer les perspectives agricoles 
dans certaines régions, elle 
augmente également le 

risque d’inondations dans 
des zones du Nigeria, du 
Malawi, du Mozambique, du 
Soudan du Sud, de la Zam-
bie et du Zimbabwe », pré-
cise le rapport. Sans « efforts 
humanitaires immédiats 
et actions internationales 
concertées » pour faire face à 
des contraintes sévères et plai-
der pour la désescalade des 
conflits, d’autres famines et 
pertes de vies sont probables 
en Palestine, au Soudan, au 
Soudan du Sud, en Haïti et au 
Mali. « Pour lutter contre la 
famine dans ces régions et la 
prévenir, il sera nécessaire 
d’investir davantage dans 
des solutions intégrées qui 
vont au-delà des mandats 
traditionnels, en s’attaquant 
aux causes profondes de l’in-
sécurité alimentaire et en 
réduisant la dépendance à 
l’aide d’urgence », conclut le 
document.

N.Nd.

INSÉCURITÉ ALIMENTAIRE

Un rapport souligne l’aggravation de la famine par les conflits
Des crises alimentaires graves menacent des centaines de milliers de personnes dans des régions vulnérables, y compris dans 
les territoires palestiniens, au Soudan, au Soudan du Sud, en Haïti et au Mali, où les populations sont confrontées à la famine 
ou s’en approchent, selon un rapport  des agences alimentaires des Nations unies.  

« Le conflit et la violence armée demeurent les 
principaux moteurs de la faim dans de nombreuses 

zones sensibles, perturbant les systèmes 
alimentaires, provoquant des déplacements de 
populations et entravant l’accès humanitaire ».

 La conférence de Sotchi a 
réuni des responsables de 
cinquante pays et s’est ins-
crite dans la volonté de Mos-
cou de marquer sa présence 
en Afrique face à l’Occident. 
« Notre pays va continuer 
d’apporter son soutien to-
tal à nos amis africains dans 
différents domaines», a 
assuré le président russe, 
Vladimir Poutine, dans une 
adresse lue par le chef de la 
diplomatie, Sergueï Lavrov, 
le 10 novembre, devant des 
hauts responsables africains. 
Il pourra s’agir « du déve-
loppement durable, de la 
lutte contre le terrorisme et 
l’extrémisme, les maladies 
épidémiques, du règlement 
des problèmes alimentaires 
ou des conséquences des 
catastrophes naturelles », 
affirmant que « le continent 
africain doit être et sera l’un 
des centres du monde mul-
tipolaire ». Cette rencontre 
est survenue après le som-

met des BRICS en octobre à 
Kazan, où Vladimir Poutine 
avait tenté de prouver l’échec 
de la stratégie occidentale 
d’isolement et de sanctions, 
imposée après l’invasion de 
l’Ukraine par la Russie en fé-
vrier 2022.
Selon  Sergueï Lavrov, la Rus-
sie et les pays africains voient 
« du progrès dans tous les 
axes » de leur coopération, « 
malgré des obstacles artificiels 
opposés par l’Occident collec-
tif», terme utilisé par Moscou 
pour désigner les États-Unis 
et leurs alliés. Il a assuré que 
la Russie et l’Afrique jugent 
« nécessaire de se débar-
rasser de la dépendance à 
des mécanismes globaux 
contrôlés par nos collègues 
occidentaux », notamment 
dans le domaine financier. 
Depuis plusieurs années, la 
Russie, qui a été un acteur 
majeur en Afrique durant la 
période soviétique, renforce 
son influence dans les pays 

de ce continent qui n’ont pas 
adhéré aux sanctions occi-
dentales contre Moscou. Des 
groupes tels que Wagner, ou 
son successeur Africa Corps, 
soutiennent certains régimes 
locaux, et des « conseillers » 
russes œuvrent auprès de 
dirigeants africains, en par-
ticulier en Algérie, en Cen-
trafrique et dans les pays du 
Sahel, où la Russie a pris de 
l’ampleur au détriment de la 
France. En 2023, Moscou a 
exporté plus de 5 milliards 
de dollars d’armement vers 
l’Afrique. Parallèlement, les 
grandes entreprises russes 
s’intéressent aux ressources 
naturelles de l’Afrique : Alro-
sa en Angola et au Zimbabwe 
(diamants), Loukoïl dans le 
secteur pétrolier au Nige-
ria, au Ghana, au Cameroun 
et au Congo, et Rusal pour 
l’exploitation de la bauxite 
en Guinée. Au-delà de cette 
stratégie économique et mi-
litaire, Moscou cherche aussi 

à développer son influence 
culturelle et information-
nelle, accusant souvent les 
Occidentaux de pratiquer 
« un néocolonialisme » en 
Afrique, une rhétorique qui 
trouve écho auprès d’une 
partie des responsables afri-
cains.
En plus de ses activités sur 
les réseaux sociaux, la Rus-
sie a multiplié l’ouverture de 
centres culturels, les Maisons 
russes, avec six nouvelles im-
plantations  (Guinée, Soma-
lie, Centrafrique et Tchad). 
Officiellement destinées à 
promouvoir la culture et la 
langue russes, elles ont éga-
lement pour but de diffuser la 
vision du Kremlin sur les évé-
nements mondiaux. Au dé-
but de l’offensive en Ukraine, 
lorsque la Russie a imposé 
un blocus sur les céréales 
de ce pays en mer Noire, de 
nombreux pays africains ont 
soutenu ses arguments qui 
rendaient l’Occident respon-

sable des risques de famine 
dus aux sanctions. En 2024, 
la Russie a exporté 14,8 mil-
lions de tonnes de blé vers 
25 pays africains, soit une 
hausse de 14,4 % par rap-
port à l’année précédente. 
La question de l’orientation 
des liens avec la Russie a 
également créé des tensions 
internes en Afrique du Sud 
et en Algérie, deux pays his-
toriquement proches de ce 
pays. Pour des responsables 
réunis à Sotchi, le soutien  de 
Moscou doit aller au-delà des 
questions sécuritaires. Bakary 
Sambé, directeur du Timbuktu 
Institute de Dakar, s’interroge 
sur le long terme du partena-
riat : « Est-ce que la Russie 
accorderait le même inté-
rêt à l’Afrique si le conflit 
en Ukraine se terminait ? 
Est-elle une « vraie priorité 
stratégique » ou «un intérêt 
conjoncturel lié à son bras 
de fer avec l’Occident  ? »

Noël Ndong

COOPÉRATION

La Russie partenaire incontournable de l’Afrique
Le Kremlin a mis en avant sa vision lors d’une conférence ministérielle consacrée au partenariat entre la Russie et l’Afrique, 
qui s’est déroulée ce week-end à Sotchi, dans le Sud de la Russie. Face à l’occident, Moscou cherche à s’imposer en partenaire 
incontournable de l’Afrique, face à l’Occident.  
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AVIS GENERAL DE PASSATION DE MARCHES
REPUBLIQUE DU CONGO MINISTERE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES UNITE DE GESTION DU PROJET (UGP-BCH)

PROJET D’APPUI INSTITUTIONNEL POUR LE RENFORCEMENT DES CAPACITES DE LA BANQUE CONGOLAISE DE L’HABITAT ET LA REFORME DU 
SECTEUR DE L’URBANISME ET DE L’HABITAT EN REPUBLIQUE DU CONGO

N° d’identification du projet : P-CG-H00-003
Référence de l’Accord du financement : 5500155015101

La République du Congo a reçu du Fonds Africain de Développement (FAD) un Don du Fonds d’Assis-
tance Technique pour les pays à revenu intermédiaire (FAT-PRI) administré par le Groupe de la Banque 
Africaine de Développement en vue du financement du projet  d’appui institutionnel pour le renforce-
ment des capacités de la Banque Congolaise de l’habitat et la réforme du secteur de l’urbanisme et de 
l’habitat en République du Congo.

L’objectif global est de soutenir le projet d’appui à la modernisation de la Banque Congolaise de l’Ha-
bitat (BCH) en République du Congo à travers l’élaboration d’études de faisabilité technique, finan-
cière, économique, climatique, environnementale, sociale et genre sensible seront menées avant la  
mise  en  œuvre  du  Projet  d’appui  à  la  modernisation  de  la  BCH.  De  manière  spécifique, l’assistance 
technique (i) l’amélioration de la qualité à l’entrée des opérations de la Banque en soutien à la mise en 
place d’un projet d’appui à la stratégie de développement et à la modernisation de la Banque congo-
laise de l’Habitat et la mise en place une ligne de crédit de 50 milliards de FCFA au profit de la BCH pour 
le financement du logement et de l’urbanisation et ; (ii) (ii)   la    mise    en place d’une politique de viabi-
lisation des sites devant faire l’objet de construction de logements sociaux.

Le projet s’articule autour de trois (03) composantes suivantes :
Composante 1 : Appui au redressement et à la relance de la BCH : de genre (politique et système) en 
conformité avec les exigences nationales et celles des bailleurs de fonds.
-Appui  technique  à  la  définition  d’un  cadre  de  modernisation  et  schéma  directeur  du système d’in-
formation et de gestion de la BCH.
- Elaboration du plan stratégique de développement assorti d’un Plan opérationnel, d’un plan de déve-
loppement organisationnel et d’un contrat de performance (CP).
Composante 2 : Appui complémentaire à la réforme du secteur de l’urbanisme et de l’habitat
-Réalisation d’un bilan diagnostic (état des lieux) dans le cadre de l’élaboration de la politique
sectorielle de la construction, de l’habitat et du développement urbain.
Composante 3 : Gestion et coordination du projet.
-Suivi des différentes interventions dans le cadre de la mise en place de la stratégie de développement 
et de modernisation de la BCH
-Réalisation de l’évaluation à mi-parcours du projet

Tous les biens, services autres que les services de consultants et les services de consultants néces-

saires à la réalisation du projet et devant être financés sur les ressources du Don, seront acquis confor-
mément aux dispositions énoncées dans le Cadre de passation des marchés et au plan de Passation 
de marchés du donataire préparés pour le projet, présenté dans l’Accord de financement, tel que 
modifié périodiquement.

De manière spécifique, les acquisitions seront effectuées suivant les modalités ci-après :

Les Avis à Manifestations d’Intérêt (AMI) devraient être disponibles en Novembre 2024.
Les candidats intéressés peuvent obtenir des informations complémentaires et devraient confirmer 
leur Éintention, à l’adresse suivante :

Banque Congolaise de l’Habitat
Unité de Gestion du Projet

Sise : Siège de la Banque Congolaise de l’Habitat
Avenue Amilcar Cabral Brazzaville/Centre-ville -  République du Congo 

Email : stephane.ngakosso@bch.cg
Téléphone : (+242)066766808/ (+242) 055225023

Ces assises ont permis 
l’examen de trois projets 
portés par différentes en-
treprises privées souhai-
tant collaborer avec l’État, 
à savoir la société Ultra 
Publican, la société natio-
nale de développement 
informatique (SNDI) et 
Erise.
Le premier projet porté 
par la société Ultra Publi-
can propose de mettre à la 
disposition du gouverne-
ment congolais un logiciel 
permettant l’optimisation 
des recettes douanières. 
Le deuxième, présen-
té par la société SNDI, 
envisage de moderniser 
l’imprimerie nationale en 
vue de produire des do-
cuments administratifs 

sécurisés. Le troisième 
projet concerne la société 
Erise, déjà installée dans 
l’emprise A de la zone 
économique spéciale de 
Pointe-Noire. Cette der-
nière propose de mettre 

en place un port vraquier 
qui sera essentiellement 
dédié aux activités de la 
zone économique spé-
ciale de Loango.
Validés à l’issue de cette 
séance de travail, ces pro-

jets feront, à terme, l’ob-
jet d’accords qui seront 
conclus entre l’État et 
les entreprises porteuses 
desdits projets, afin de 
renforcer la collaboration 
entre les secteurs public 

et privé, et de stimuler la 
croissance économique 
du pays. « Un rapport 
nous a été adressé et 
ce rapport contient un 
certain nombre de re-
commandations à l’en-
droit des membres du 
gouvernement. C’est sur 
la base de ce rapport 
que nous allons exa-
miner ces dossiers et le 
gouvernement prendra 
la décision ou pas de 
conclure ces différents 
contrats en partenariat 
public-privé avec ces 
différents partenaires », 
a conclu le ministre de la 
Coopération internatio-
nale et du Partenariat pu-
blic-privé, Denis Christel 
Sassou Nguesso.

Durly Emilia Gankama

PARTENARIAT

Echange entre le gouvernement et des firmes privées
Le ministre Denis Christel Sassou Nguesso a présidé,  le 7 novembre, à Brazzaville la première réunion 
du Comité technique du partenariat public-privé en présence de sept autres membres du gouvernement,  
notamment les ministres de la Communication et des Médias, Thierry Lézin Moungalla, des Transports, 
Honoré Sayi, des Zones économiques spéciales et de la Diversification économique, Jean-Marc 
Thystère-Tchicaya et celui des Affaires foncières et du Domaine public, Pierre Mabiala.  

Les ministres et membres du gouvernement présents lors des échanges/DR 
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Au moment où les tempéra-
tures mondiales atteignent 
des niveaux records et que 
des phénomènes météorolo-
giques extrêmes touchent la 
population du monde entier, 
la COP29 réunit les chefs 
de gouvernement, d’entre-
prise et de la société civile 
afin de trouver des solutions 
concrètes au problème déter-
minant de notre époque. C’est 
une occasion cruciale d’accé-
lérer les mesures visant à lut-
ter contre la crise climatique.
La COP29 sera principale-
ment axée sur le financement 
car des milliers de milliards 
de dollars sont nécessaires 

pour que les pays réduisent 
considérablement leurs émis-
sions de gaz à effet de serre 
et protègent les vies ainsi que 
les moyens de subsistance 
contre l’aggravation des effets 
des changements climatiques.
La conférence sera égale-
ment un moment clé durant 
lequel les pays présenteront 
leurs plans d’action natio-
naux actualisés sur le climat 
dans le cadre de l’Accord de 
Paris, qui sont attendus en 
2025. S’ils sont bien menés, 
ces plans permettront de li-
miter le réchauffement de la 
planète à 1,5 °C par rapport 
aux niveaux préindustriels et 

serviront également de plans 
d’investissement pour faire 
progresser les objectifs de dé-
veloppement durable.
La crise climatique dépas-
sant le cadre des frontières, 
une coopération internatio-
nale sans précédent est né-
cessaire. Les Nations unies 
s’attachent à instaurer la 
confiance, à renforcer la coo-
pération multilatérale et à re-
dynamiser l’action pour tenir 
les promesses faites en 2015 
dans l’Accord de Paris sur le 
climat (COP21).
Il est dans l’intérêt de chaque 
pays d’agir contre la crise cli-
matique. Les dommages cli-

matiques et les phénomènes 
météorologiques extrêmes 
s’accélèrent et s’intensifient 
dans le monde entier, et au-
cun pays n’est épargné.
Les inondations records en 
Espagne, les violentes tem-
pêtes en Floride et en Ca-
roline du Nord ainsi que les 
incendies de forêt en Amé-
rique du Sud dévastent des 
vies et des moyens de sub-
sistance. Les concentrations 
de gaz à effet de serre dans 
l’atmosphère atteignent des 
niveaux records et les émis-
sions continuent d’augmen-
ter. La fenêtre d’opportunités 
pour limiter le réchauffement 

de la planète à 1,5 degré Cel-
sius et éviter l’aggravation 
des impacts climatiques est 
presque fermée. Ces enjeux 
qui relèvent d’une véritable 
urgence climatique appellent 
à l’action constante que le 
chef de l’Etat congolais, Denis 
Sassou N’Guesso, a toujours 
menée pour le climat.
La conférence doit se 
conclure par un nouvel ob-
jectif d’aide financière aux 
pays en développement, afin 
qu’ils puissent réduire leurs 
rejets de gaz à effet de serre 
et s’adapter aux changements 
climatiques.

Yvette Reine Nzaba

COP 29

Investir dans une planète vivable pour tous
La 29e Conférence des parties à la convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques (COP29) se tient à 
Bakou, en Azerbaïdjan, du 11 au 22 novembre, sur le thème « Investir dans une planète vivable pour tous ». Le Congo est 
représenté par le président de la République, Denis Sassou N’Guesso.  

Réunissant autorités locales, 
représentants diplomatiques, 
activistes de l’environnement, 
élèves, étudiants, artistes et bien 
d’autres, la troisième édition du 
Forestival a connu, du 4 au 8 
novembre, plusieurs temps forts 
au nombre desquels les ateliers 
de formation en jeu de loi géant, 
d’écriture, de recyclage, de fabri-
cation de bois de charbons bio et 
de gravure sur bois. La dernière 
soirée du festival a été l’occasion 
de faire une restitution des ensei-
gnements et travaux menés en 
lien avec ses activités. 
Outre le volet formation, la der-
nière soirée a été rehaussée par 
une performance slam en mu-
sique et en danse, ainsi que par 
l’interprétation du chant compo-
sé exclusivement dans le cadre 
du festival. Ces deux activités ont 
permis aux artistes de faire en-
tendre leurs voix en vue de célé-
brer la richesse des écosystèmes 
que regorge la terre. Aussi, sen-
sibiliser et inviter la population à 
protéger l’environnement qui ne 
cesse de se dégrader. Plus que 
jamais, ont martelé les artistes, la 
planète a besoin d’actions réflé-
chies afin de mieux se porter et 
offrir aux humains ses précieuses 
richesses.
A l’occasion de cette édition, un 
arbre à souhait avait été érigé 
dans quelques sites du festival. 
L’ensemble de ces souhaits a été 
remis au ministre délégué en 
charge de la Décentralisation et 
du Développement local, Juste 

Désiré Mondelé, afin d’en trans-
mettre à la ministre de l’Econo-
mie forestière, Rosalie Matondo, 
représentée pour la circonstance. 
« Le Forestival nous a permis 
de voir que la jeunesse congo-
laise a des incroyables talents. 
Des talents qui nous rappellent 
notre responsabilité en tant que 
gouvernement. Car, planter c’est 
bien, mais entretenir ces arbres 
c’est mieux. Qui donne la vie à 
un arbre, reçoit aussi la vie en 
retour de cet arbre », a déclaré le 
ministre Juste Désiré Mondelé.
Dans son allocution, Torben 
Nilsson, chargé d’affaires et chef 
de délégation adjoint au sein de 
l’Union européenne, a remercié 
et félicité tous les festivaliers pour 
leur mobilisation et leur implica-
tion qui ont fait de cette troisième 
édition une véritable réussite. 

Dans ce même élan, le représen-
tant national de France volon-
taires, Mamadou Ndour Camara, 
a salué l’engagement au plus haut 
niveau de l’Etat congolais pour 
ses actions en faveur de la préser-

vation des ressources forestières. 
« Cette année, le Forestival a été 
un temps de découverte, de sen-
sibilisation et d’échanges sur les 
enjeux liés à la forêt. Je fonde 
l’espoir que les prochaines édi-

tions soient entièrement portées 
par les organisations de la so-
ciété civile congolaise et qu’elles 
permettent aux jeunes de déve-
lopper des compétences et une 
expertise », a-t-il ajouté.
Notons que le Forestival est une 
initiative organisée depuis 2022 
par France volontaires avec l’ap-
pui de l’Union européenne. Sur le 
thème « Notre voix, notre futur : 
agir avec les jeunes qui transfor-
ment le monde », cette édition a 
notamment vibré au rythme des 
conférences, du ciné-débat pour 
explorer les défis climatiques, des 
cartes blanches avec les acteurs 
du changement, des séances de 

planting pour reverdir les espaces 
locaux, une fresque du climat 
pour comprendre et agir et bien 
plus encore. 

Merveille Jessica Atipo

FORESTIVAL 

La trosième édition a pris fin 
Après une semaine riche en activités dédiées à la sensibilisation et aux initiatives visant à protéger 
les forêts ainsi que l’environnement, la trosisième édition du Forestival s’est clôturée en beauté le 8 
novembre, au mémorial Pierre-Savorgnan-de-Brazza, en présence de sa directrice, Bélinda Ayessa.  

Une vue des officiels/ Mirna K. 

L’ensemble des festivaliers posant au terme de la 3e édition du Forestival/ Mirna K.
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Le présent catalogue d’inter-
connexion répond à une obligation 
légale définit par l’article 45 de la 
loi n°9-2009 du 25 novembre 2009 
portant organisation du secteur 
des communications électro-
niques aux termes duquel « l’opé-
rateur possédant une puissance 
significative est tenu de publier 
annuellement une offre technique 
et tarifaire d’interconnexion qui 
inclut son catalogue de prix ainsi 
que les prestations techniques 
offertes...»
Sur la base de la disposition citée 
ci-dessous, l’Agence de Régulation 
des Postes et des Communications 
Electroniques a approuvé le cata-
logue d’interconnexion de la 
société MTN Congo S.A par déci-
sion n° 119/ARPCE-DG/DAJI/
DEM/23 du 19 décembre 2023, 
pour la période allant du 1er janvier 
au 31 décembre 2024. 

Le présent catalogue d’inter-
connexion définit les conditions 
techniques et tarifaires au respect 
desquelles les autres opérateurs 
peuvent s’interconnecter au 
réseau MTN.
Le présent catalogue porte sur les 
services d’interconnexion et d’al-
location de capacités que MTN pro-
pose aux autres opérateurs, afin 
que tous les usagers des services 
de réseaux interconnectés 
puissent communiquer librement.
Les différentes prestations conte-
nues dans le présent acte feront 
l’objet des conventions spécifiques 
couvrant les services sollicités 
notamment le contrat d’inter-
connexion, le contrat de location 
des cap acités et le contrat de par-
tage d’infrastructures.
Les tarifs donnés dans ce cata-
logue sont exprimés en FCFA hors 
taxe.

I.TARIFICATION

1. Service d’acheminement de 
trafic
Le tarif applicable au trafic terminé 
sur le réseau de MTN est de :
•5 F.CFA TTC/minute qu’il pro-
vienne du Fixe ou du mobile. 
Le tarif applicable au service SMS 
terminé sur le réseau de MTN est 
de :
•1 F.CFA TTC/SMS terminé sur le 
réseau de MTN.

2.   Service de liaisons louées
Les liaisons louées sont facturées 
mensuellement, en tenant compte 
de la formule du modèle de calcul 
des coûts présenté en annexe des 
présentes.

3.  Partage d’infrastructures 
passives (sites GSM)

La tarification du partage d’in-
frastructures passives est basée 
sur le principe de participation pro-
portionnelle du demandeur à 
l’amortissement des dépenses 
d’investissement engagées pour la 
réalisation de l’infrastructure et aux 
charges pertinentes incluant les 
charges financières d’exploitation, 
de maintenance et autres encou-
rues.

3.1.Espaces sur pylônes
La tarification se fait sur devis, 
notamment, en fonction du type et 
du nombre d ’équipement 
(antennes, RRU, etc), du poids, de 
la hauteur d’utilisation et de la sur-
face au vent.

3.2.Terrains nus, Bâtiments et 
Energie
•Energie : La tarification se fait sur 
devis, notamment en fonction de 

la puissance demandée
•Terrains nus : La tarification se fait 
sur devis, notamment en fonction 
de la région et de la superficie
•Bâtiments : La tarification se fait 
sur devis, notamment en fonction 
de la superficie occupée dans le 
local.
La procédure de mise à disposition 
de ces infrastructures commence 
dès la signature d’une convention 
d’utilisation d’infrastructures entre 
MTN et le demandeur.

3.3.Service de location de capa-
cité à la station d’atterrage 
WACS
Les capacités louées sont factu-
rées mensuellement, en tenant 
compte de la formule du modèle de 
calcul des coûts présenté en 
annexe des présentes.

EXTRAIT DU CATALOGUE D’INTERCONNEXION
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À cet atelier de partage d’expé-
riences sur la concession long 
terme comme solution pour la 
gestion pérenne des corridors 
routiers, la RDC y est repré-
sentée par le ministre des In-
frastructures et Travaux publics, 
Alexis Gisaro. Ce rendez-vous 
réunit plusieurs délégations des 
pays africains et autres acteurs 
du secteur dont notamment des 
ministres, ambassadeurs et des 
directeurs généraux des struc-
tures du secteur des infrastruc-
tures et Travaux publics. Deux 
temps forts ont marqué cette 
grand-messe infrastructurelle. 
En premier lieu, une petite 
séance introductive par le mi-
nistre d’État congolais chargé 
de l’Aménagement du territoire, 
des Infrastructures et Entretien 
routier, Jean-Jacques Bouya. Ce 
dernier a présenté l’historique 
de la création de son ministère, 
aujourd’hui à la base de ce grand 
projet routier qui fait la fierté du 
Congo-Brazzaville, a-t-il indiqué. 
Initié en 2011 par le président 
Sassou N’Guesso, ce projet de 
construction de la route natio-

nale 1(RN1) a évolué jusqu’à 
RN1 bis et va s’étendre sur la 
RN2 pour laquelle les études 
sont achevées. Long de 2114 km 
en fonction de 535 km pour la 
RN1 et 130 km pour la RN1 bis, 
le Congo voisin possède actuel-
lement un réseau routier natio-
nal construit selon les standards 
internationaux. En second lieu, 
toute la délégation à bord des 
bus a fait la randonnée routière 
ponctuée des arrêts de quelques 
minutes à chaque poste de péage 
et pesage dont Lifoula, Yié, Nga-
mandzambala, Keni, Mengo, 
Moukondo et Louadi. Prenant 
part très active à cet atelier, le 
ministre d’État aux Infrastruc-
tures et Travaux publics du 
Congo-Kinshasa, Alexis Gisaro, 
a salué le système du partena-
riat - public - privé exploité en 
République du Congo et  a pro-
mis de s’y adapter dès son retour 
au pays de Lumumba. « En RD 
Congo, on a déjà l’expérience 
de la concession mais je dois 
avouer que la manière dont 
elle est gérée ici, c’est à un 
niveau beaucoup plus pro-

fessionnel. Je dois dire qu’en 
gestion des infrastructures, 
l’expérience de PPP est la 
seule piste qui garantit les ré-
sultats probants. Nous avons 
un vrai souci de la pérenni-
sation des investissements 
publics qui sont lourds parce 
que nos États ont des budgets 
assez limités», a-t-il déclaré. Il 
a, par ailleurs, ajouté : « Lorsque 
nous investissons dans ce sec-
teur, très rapidement, les in-
frastructures se dégradent. Et 
cette expérience montre que 

cette approche de PPP peut vé-
ritablement être une réponse à 
ces défis que nous rencontrons 
tous. Pour moi, c’est un voyage 
très enrichissant et à mon re-
tour, les choses vont changer ».
Longue de 535 km de Brazzaville 
à Pointe-Noire, la RN1 est mise 
en concession depuis 2019 sous 
le système de partenariat-pu-
blic-privé. La RN1 comprend 36 
ponts, 837 dallots,11 postes de 
péage dont 7 déjà en service, des 
glissières et talus pour stabiliser 
et éviter les écroulements de 

terre. La durée de sa concession 
est de 30 ans. Le concessionnaire 
gère la maintenance et la pro-
tection de la route grâce à l’ex-
pertise des sous-traitants sous 
la surveillance de la Direction 
générale des grands travaux.  La 
deuxième journée de cet atelier 
a été consacrée aux échanges 
entre les partenaires et experts 
ayant participé à cet atelier dont 
la RDC, le Gabon, le Tchad, le 
Cameroun et la République cen-
trafricaine.

B.L.

Dans son allocution-plaidoyer,  Sa-
muel Roger Kamba a rappelé qu’« 
il n’y a pas de justice sans santé, 
et il n’y a pas de droit sans santé 
», mettant en lumière le fait que la 
santé est un droit fondamental ins-
crit dans la Constitution du pays, 
et qu’un environnement sain est 
essentiel à l’épanouissement de la 
justice. Pour le ministre, ces prin-
cipes ne sont pas seulement des 
idéaux mais des engagements qui 
doivent se traduire par des actions 
concrètes.  
Dans ce cadre, le gouvernement 
congolais a mis en place une légis-
lation ambitieuse en vue de garan-
tir le droit à la santé pour tous, no-
tamment par l’ordonnance-loi n°23 
006 du 3 mars 2023, modifiant et 
complétant la loi n°18 035 du 13 
décembre 2018. Cette législation 
fixe les principes fondamentaux 
relatifs à l’organisation de la santé 
publique en RDC, avec un système 
axé sur le principe de « la santé 
pour tous, par tous ».  
Sous l’impulsion du président de 
la République, des réformes cou-
rageuses ont été entreprises pour 
assurer l’indépendance sanitaire 

du pays, en mettant l’accent sur la 
solidarité nationale et la participa-
tion de l’État dans le financement 
des soins de santé.  
Le ministre a également évoqué 
l’initiative de la Couverture santé 
universelle (CSU) visant à garan-
tir un accès équitable aux soins 
pour tous les Congolais, indépen-
damment de leur statut social ou 
économique. Selon lui, la CSU est 

la concrétisation du droit à la san-
té, un droit fondamental inscrit 
dans la Déclaration universelle des 
droits de l’homme de 1948. « La 
santé ne doit pas être un privi-
lège, elle doit être un droit », a-t-il 
martelé.  
Parmi les initiatives phares du gou-
vernement, le Fonds de solidarité 
de santé joue un rôle central dans 
la gestion des finances nécessaires 

à la couverture des soins pour la 
population la plus vulnérable, no-
tamment les enfants, les femmes 
enceintes et les travailleurs du 
secteur informel.  Samuel Roger 
Kamba a rappelé que la solidarité 
en matière de santé doit être une 
priorité nationale, y compris pour 
les magistrats et autres acteurs 
du secteur judiciaire. « Si nous 
voulons que la justice soit ren-
due équitablement, il faut que 
les magistrats, comme tous les 
citoyens, bénéficient de soins de 
santé », a-t-il insisté.  

Des progrès dans la gratuité 
de la maternité
En outre, Samuel Roger Kamba a 
mis en avant les progrès réalisés 
en matière de gratuité de la ma-
ternité dans certaines provinces, 
soulignant l’impact positif de cette 
initiative sur la réduction de la 
mortalité maternelle et infantile. 
« Nous avons déjà pris en charge 
plus de 400 000 personnes à 
Kinshasa, et l’année prochaine, 
la gratuité sera étendue à l’en-
semble du pays », a-t-il assuré.
L’un des aspects les plus impor-

tants de cette initiative est la mise 
en place d’un financement soli-
daire. Le ministre a précisé que 
si chaque famille contribuait à 
hauteur de 13 dollars par an, cela 
suffirait pour couvrir les besoins 
de santé de base de la population. 
« La solidarité ne doit pas être 
une option, mais une nécessité 
pour garantir l’accès aux soins 
à tous les citoyens, sans distinc-
tion », a-t-il insisté.  
Le ministre de la Santé, Hygiène et 
Prévoyance sociale a réaffirmé son 
engagement à renforcer le système 
de santé congolais et à poursuivre 
les réformes en cours afin d’assu-
rer à chaque Congolais le droit à 
la santé. « Le droit à la santé est 
le premier des droits. Sans lui, 
tous les autres droits sont impos-
sibles », a-t-il conclu.  
Les discussions ont également 
abordé la question de l’intégration 
de la médecine traditionnelle dans 
les soins de santé, avec l’assurance 
que des efforts sont en cours pour 
renforcer la réglementation et l’in-
tégration de cette pratique dans le 
système de santé formel.  

 Blandine Lusimana

ETATS GÉNÉRAUX DE LA JUSTICE

Plaidoyer pour l’intégration du droit à la santé 
 dans les réformes judicaires 
Intervenant récemment aux assises des États généraux de la Justice initiées par le ministre d’État, ministre de la Justice et 
Garde des sceaux, Constant Mutamba, le ministre d’État et ministre de la Santé publique, Hygiène et Prévoyance sociale, 
Samuel Roger Kamba, a démontré l’importance cruciale du droit à la santé dans le cadre des réformes judiciaires en cours en 
République démocratique du Congo (RDC).   

Le ministre de la Santé publique, Samuel Roger Kamba 

Randonnée routière des participants à l’atelier de Brazzaville /DR

PARTAGE D’EXPÉRIENCES SUR LA CONCESSION LONG TERME

La RDC prend part aux travaux à Brazzaville
Depuis le  6 novembre, la République démocratique du Congo (RDC) prend part aux côtés du Gabon, Tchad, Cameroun, 
République  centrafricaine et République du Congo aux travaux d’atelier sur le partage d’expériences sur la concession long terme 
comme solution pour la gestion pérenne des corridors routiers à Brazzaville aux tours jumelles situées au quartier Mpila.  
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Ligue des champions, 4e journée
Les Young Boys de Berne s’inclinent à 
Gelsenkirchen face au Chakhtar Do-
netsk (1-2). Titulaire, Sylver Ganvoula 
s’est offert la première occasion du 
match : trouvé à la limite du hors-
jeu, le capitaine des Diables rouges 
fait parler sa puissance pour résister 
au retour de Matviienko et tente 
sa chance, mais son tir puissant du 
gauche n’est pas cadré (2e).
A la 61e, son centre n’est pas loin de 
déboucher sur un csc ukrainien.
Sans aucun point au compteur, le 
champion de Suisse est 34e sur 36.

Ligue Europa, 4e journée
Niels Nkounkou est resté sur le banc 
lors du succès de l’Eintrach Francfort 
face au Slavia Prague (1-0).
Junior Tchibinda n’était pas dans le 
groupe du FK Riga, qui partage les 
points avec Anderlecht (1-1).
Les Allemands sont 4e avec 10 points, 
les Lettons sont 32e avec 2 points.

Ligue Europa Conférence, 3e 
journée
Les Serbes du TSC Topola corrigent 
les Suisses de Lugano 4-1. Prestige 
Mboungou est entré à la 90e alors que 
le score était acquis.
Sans Senna Miangué, blessé, le Cercle 
de Bruges prend un point chez les 
Autrichiens de Linz ASK (1-1).
Les Brugeois sont 15e avec 4 points et 
le TSC est 23e avec 3 points.

Ligue 2, 13e journée 
Amiens est freiné par la lanterne 
rouge, Martigues, qui revient de la 
Licorne avec 1 point (1-1). Dans les 
rangs picards, Yvan Ikia Dimi était 
laissé à disposition de la réserve.
Du côté martégal, Alain Ipiélé a été 
remplacé à la 77e minute, tandis que 
Bevic Moussiti Oko est entré en jeu à 
la 76e.
Amiens est 6e avec 20 points, Marti-
gues reste dernier avec 9 points.
Très mauvaise opération du Red Star, 
qui sombre à Bauer face à un adver-
saire direct, Troyes. Coupés dans leur 
élan par l’interruption du match, en 
raison des jets de projectiles de leurs 
propres supporteurs, les co-équipiers 
de Fred Dembi, titulaire et remplacé à 
la 66e minute, ont été battus 0-3.
Josué Escartin, également titulaire, 
est semé par Dong sur le 3e but 
(90e+3min ).
Le Red Star est 17e avec 14 points.
Ajaccio sort de la zone rouge après 
son succès face à Clermont (2-0). 
Trois Congolais étaient titulaires au 
coup d’envoi, deux sous le maillot 
corse, Ibayi et Ayessa, un sous la tu-
nique puydomoise, Bassouamina.
Parfois point d’appui loin du but (8e 
min), présent défensivement (tête 
sur sa ligne à la 37e min), Christopher 
Ibayi ne parvient pas à piquer sa tête, 
à la réception d’un corner à la 44e 
minute. Au retour des vestiaires, l’in-
ternational congolais pousse Da Silva 
à la faute à l’entrée de la surface. Sur 

le coup-franc obtenu, Anziani ouvre le 
score pour l’AJA (48e min).
A la 64e minute, à la limite du hors-
jeu, il appelle le ballon sur le côté 
droit. Servi, il fixe Jacquet, l’élimine 
d’un crochet du droit et dépose, du 
gauche, un centre parfait pour Stra-
ta (2-0). Sa première passe décisive 
de la saison, pour deux buts. Il a été 
remplacé à la 77e minute.
Dans l’axe de la défense corse, Jesah 
Ayessa a livré un duel de costaud face 
à Diedhiou. Parfois mis en difficulté, il 
a toutefois rempli sa mission, puisque 
les Clermontois n’ont pas marqué.
Sur le côté droit du bloc clermon-
tois, articulé en un 4-1-4-1 frileux, 
Mons Bassouamina a été peu en vue 
jusqu’à sa sortie à la 69e minute. Pas 
idéal pour se mettre en confiance 
au moment de rejoindre la sélection 
nationale.
Ajaccio est 15e avec 14 points, soit un 
de moins que Clermont, 12e.
Battu à domicile par Dunkerque 
(1-0), Grenoble recule à la 8e place. 
Titulaire, Nolan Mbemba a été rem-
placé à la 68e minute, tandis que Loris 
Mouyokolo est resté sur le banc.
Les Isérois comptent 17 points.
Rodez corrige Annecy (5-1), avec 
Loni Laurent Quenabio titulaire sur 
la droite de la défense à trois. Les 
Ruthénois sont 11e avec 15 points.

Albanie, 13e journée, 1re division
Dans le derby de Tirana, le Partizani 
l’emporte 2-1 sur le terrain du Dina-
mo. Remplaçant, Archange Bintsouka 
est entré à la 67e minute, alors que le 
score était fait.
Le Partizani est premier avec deux 
points d’avance sur son premier pour-
suivant.
Allemagne, 10e journée,  
1re division
Augsbourg partage les points avec 
Hoffenheim (0-0). Chrislain Matsima 
était titulaire pour la quatrième fois 
consécutive.

Francfort s’impose à Stuttgart (3-2), 
sans Niels Nkounkou, non retenu.
Allemagne, 18e journée,  
4e division, groupe Nord
Oldenbourg l’Eintracht Nordenstedt 
(2-0). Entré à la 56e minute, Aurel 
Loubongo Mboungou a doublé le 
score à la 58e, inscrivant ainsi son 
premier but de la saison.
Angleterre, 15e journée,  
2e division
Sans Han-Noah Massengo, absent du 
groupe pour le 3e match consécutif, 
Burney bat Swansea (1-0). Burnley 
est 4e avec 17 points.
Angleterre, 15e journée,  
3e division
Remplaçant, William Hondermarck est 
entré à la 55e minute lors du match 
nul de Northampton Town, à Birmin-
gham (1-1).
Huddersfield prend un point à Craw-
ley (2-2), sans Loick Ayina, non 
retenu.
Angleterre, 17e journée, 5e division
Fylde bat Gateshead (3-0), sans Of-
frande Zanzala, non retenu.
Autriche, 15e journée,  
3e division
Sans Queyrell Tchicamboud, non 
convoqué pour le 3e match d’affilé, 
Lask Junior chute face à l’USV Santa 
Anna (0-1).

Belgique, 14e journée,  
1re division
Courtrai chute à domicile face à 
Antwerp (1-2), sans Mark Mampassi, 
blessé.
Le Cercle de Bruges coule face à An-
derlecht (0-5), sans Senna Miangué, 
blessé.
Belgique, 11e journée,  
2e division
Le RFC Liège bat le RWDM Molen-
beek (2-1), sans Yannick Loemba, 
absent depuis le début de la saison. 
Mais avec Christ Makosso, titulaire 
en défense centrale et averti à la 76e 
minute.

Bulgarie, 15e journée,  
1re division
Ryan Bidounga est resté sur le banc 
lors du match nul du CSKA 1948 à 
Hebar 1918 (1-1).
Chypre, 8e journée, 2e division
Loïs Fauriel n’est pas entré en jeu lors 
du revers de Doxa face à l’Ayia Napa 
(0-1).
Croatie, 13e journée,  
1re division
Titulaire dans le cœur du jeu, Merveil 
Ndockyt est l’artisan de l’ouverture 
du score de Gorica face au Dinamo 
Zagreb : sur un contre de son équipe, 
il effectue un double une-deux avec 
Kolar, à qui le Congolais adresse un 
centre en retrait parfaitement dosé 
(1-0, 13e minute).
Les deux équipes se quittent sur un 
score de deux buts partout.
Espagne, 14e journée,  
2e division
Gijón prend les trois points à Burgos 
sous les yeux de Pierre Mbemba et 
Yann Kombo, restés sur le banc.
Le match de la réserve se disputant 
simultanément, ils n’ont pas participé 
au succès sur le terrain du CF Avilès 
(0-4). Titulaire, Fred Loki a délivré 
une passe décisive à la 44e minute, 
sur le 3-0, avant d’être remplacé à la 
63e.
Géorgie, 32e journée,  
1re division
Dila Gori laisse probablement filer ses 
chances de titre après sa défaite à 
Iberia 1999 (2-3). Romaric Etou était 
remplaçant pour le troisième match 
consécutif et n’a pas joué depuis le 6 
octobre.
A quatre matches du terme du 
championnat, Dila Gori est 3e à cinq 
longueurs du 2e et à neuf points du 
premier.
Israël, 10e journée,  
1re division
Fernand Mayembo est sorti sur bles-
sure à la 40e minute lors du revers 
concédé, à la 90e+5 minute, par l’Ha-
poel Haifa chez le Beitar Jérusalem 
(0-1).
Italie, 10e journée,  
1re division
Antoine Makoumbou et Cagliari 
arrachent le nul 3-3 face au Milan AC. 
L’international congolais a été rempla-
cé à la 79e minute, à 2-3 en faveur du 
Milan.
Parme prend les 3 points à Venise (2-
1). Gabriel Charpentier est entré à la 
mi-temps à 1-1.
Monza est tenu en échec par Lazio 
(1-1). Warren Bondo a été remplacé à 
la 89e minute.
Au classement, Parme est 13e avec 12 
points, devant Cagliari, 16e avec 10 
points, et Monza, 19e et avant-dernier 
avec 8 points.
Kosovo, 13e journée,  
1re division
Drita l’emporte à Ferizaj (2-1). 
L’équipe de Raddy Ovouka, titulaire, 
est premier avec 3 points d’avance sur 
Ballkani.

Camille Delourme

FOOTBALL

Le week-end des Diables rouges et des Congolais de la diaspora

Christopher Ibayi est impliqué dans les deux buts marqués par Ajaccio /DR 
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Conduite par la présidente du secré-
tariat exécutif fédéral de l’OFC du dé-
partement de Brazzaville, Charlotte 
Opimbat, la marche a réuni plus de 
2 000 femmes issues des neuf comi-
tés de Brazzaville et de l’Île Mbamou. 
Elle est partie du rond-point Mounga-
li au stade d’Ornano en passant par 
l’avenue des Trois martyrs, le pont 
centenaire, le rond-point boulevard 
et l’avenue des AET. Selon ses ini-
tiatrices, cette marche organisée par 
le biais du secrétariat de l’OFC-Braz-
zaville en charge de la Culture, du 
Sport, des Arts et Loisirs s’inscrivait 
dans le cadre du programme d’acti-
vités de cette union catégorielle du 
Parti congolais du travail (PCT). 
À la tête de l’activité sportive, la prési-
dente du secrétariat exécutif fédéral 
de l’OFC-Brazzaville a reconnu l’im-
portance de la marche sur la santé 
humaine. « Cette marche fait partie 
de notre plan d’activités. Le sport 
c’est un tout, c’est bon pour le mo-
ral, pour l’organisme, pour notre 
état d’âme et les femmes doivent en 
pratiquer. La mission est accom-
plie car nous avons atteint notre 
stratégie de mobilisation. Dans les 
prochains jours, nous allons orga-
niser d’autres activités qui vont 

mettre en compétition les arron-
dissements », s’est réjouie Charlotte 
Opimbat.
La secrétaire fédérale chargée de la 
Culture, du Sport, des Arts et Loisirs 
de l’OFC-Brazzaville, Grâce Ivos-
sot, de son côté, a indiqué que le 
programme sportif qui vient d’être 
lancé se poursuivra avec d’autres 
activités comme la sortie officielle 
des femmes du ndzango et l’élection 
Miss liputa. « Cette marche lance la 
sortie officielle du club des femmes 

marcheuses de l’OFC Brazzaville. 
Après la marche, nous allons orga-
niser une compétition des femmes 
Miss lipouta dans les jours à venir 
», a-t-elle annoncé.

L’OFC a participé aux activités 
marquant l’an 49 de l’indépen-
dance d’Angola
La fédération OFC-Brazzaville a par-
ticipé aux activités marquant le 49e 
anniversaire de l’Angola à travers un 
match de gala de ndzango organisé 

au stade d’Ornano par la représenta-
tion nationale de ce pays au Congo. 
La rencontre opposant les femmes 
du MPLA aux Blacks panthères de 
l’OFC s’est jouée en présence de 
l’ambassadeur d’Angola au Congo, 
Vicente Muanda, et du président de 
la fédération du PCT de Brazzaville, 
Faustin Elenga. Score final 20 à 16 
en faveur des Blacks Panthères de 
l’OFC.
En dépit du résultat, le diplomate an-
golais en poste à Brazzaville s’est sa-

tisfait de l’amitié qui existe entre les 
femmes du PCT et celles du MPLA. « 
Ce match s’inscrit dans le contexte 
de solidifier les relations entre les 
deux partis politiques. Nous avons 
voulu par ce match inviter les 
femmes congolaises à venir rendre 
hommage à notre anniversaire 
d’indépendance. Nous sommes 
très heureux et nous félicitons les 
femmes du PCT et les femmes de 
MPLA », a déclaré Vicente Muanda. 
Le président fédéral du PCT, quant 
à lui, a rappelé le sens des relations 
entre la République du Congo et l’An-
gola. « Au-delà du sport, l’Angola 
et le Congo entretiennent des rela-
tions excellentes. Et à travers cette 
relation étatique, il y a aussi un 
lien entre les partis politiques. Le 
PCT et le MPLA entretiennent des 
relations très historiques. A l’oc-
casion de cet anniversaire, nous 
ne voulons pas être en marge de 
cette célébration. Voilà pourquoi 
les amis MPLA nous ont invités à 
cette messe. Il ne s’agit pas du PCT 
qui a gagné mais ce sont les rela-
tions entre ces deux formations 
politiques qui ont gagné », a conclu 
Faustin Elenga.

Parfait Wilfried Douniama

OFC 

Plus de 2000 femmes mobilisées autour des activités sportives 
La fédération de l’Organisation des femmes du Congo (OFC) du département de Brazzaville a lancé, le 9 novembre, ses 
activités sportives à travers une marche ponctuée par un match de ndzango opposant les Blacks panthères de l’OFC aux 
femmes du Mouvement populaire pour la libération de l’Angola (MPLA).  

Les femmes du PCT pendant la marche/ DR
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Dispensés en soirée deux fois par semaine, les cours d’al-
phabétisation vont permettre aux femmes et hommes anal-
phabètes et semi analphabètes d’apprendre à lire et écrire 
en français. Ce qui va réduire à terme leur dépendance et 
d’être à l’abri de l’ignorance.
Selon Simon Jaegger Kimpouni, le promoteur-gérant de 
l’espace Kintuari, en initiant ce module, cela va permettre à 
plusieurs personnes analphabètes ou déscolarisées d’avoir 
une seconde chance d’apprendre et d’être en phase avec 
le célèbre dicton « Il n’est jamais trop tard pour ap-
prendre ».
L’espace culturel Kintuari, situé dans le 2e arrondisse-
ment, Mvou Mvou, dispose en son sein d’une bibliothèque 
qui offre au public une variété d’ouvrages : romans, livres 
de contes, dictionnaires en plusieurs langues, des bandes 
dessinées pour enfants, sans oublier des manuels pédago-
giques et éducatifs français, des jeux de lettres, mots croi-
sés, scrabble, coloriages… L’espace est aussi équipé d’un 
local polyvalent dédié aux réunions, expositions, forma-
tions ou toute autre activité en salle. Grâce à Brigitte La-
valeur, sa représentante en France, l’espace initie aussi des 
expositions et plusieurs autres manifestations culturelles 
dans ce pays et dans d’autres localités de l’Occident.

H.B.M.

Produit par le label Noblesse Com-
munication, «Au-delà» est un voyage 
musical intime et personnel riche en 
mélodie qui explore les profondeurs 
de son âme et qui est mis sur le mar-
ché quelques mois seulement après 
le single «Let Me Love» qui l’a révélé 
au grand public. 
L’Ep «Au-delà » contient quatre 
titres. Sa voix limpide et ses merveil-
leux textes sont mis en avant dans 
l’EP qui est le reflet de la créativité 
de la sensibilité, de la polyvalence, 
mais surtout de la maturité de l’ar-
tiste Crush Mak.
Avec une plume à la fois poétique 
et sensible, il développe dans les 
rythmes alliant folklore et afrobeats 
entraînant des thématiques comme 
les droits des humains, la persévé-
rance et l’amour…Une façon pour 
lui de continuer à pérenniser ce 
rythme musical si cher à son cœur. 
Des morceaux chantés en lingala, 
kituba et en français. « Je suis extrê-
mement fier et très enthousiaste de 
vous présenter mon tout premier EP 
‘’Au-delà’’ qui représente une partie 
importante de mon parcours artis-
tique. J’ai voulu proposer quelque 
chose de personnel et de vrai qui 
reflète ma vision et ma musique et 
j’espère que mon public et les mé-
lomanes seront captivés et réceptifs 

»  a-t-il déclaré à la sortie de l’œuvre 
musicale.
Adepte du folklore et d’afrobeats, 
l’artiste musicien Makita Mabondzo 
Haid-Crush Bercy, plus connu sous 
le pseudonyme de Crush Mak, est 
un chanteur auteur-compositeur in-

terprète, danseur, guitariste, choré-
graphe, originaire du Congo .
Avec la sortie de son EP, Crush Mak 
écrit un nouveau chapitre de sa car-
rière et entame une nouvelle aven-
ture après trois ans d’hibernation.

Hervé Brice Mampouya

EN VENTE

ALPHABÉTISATION

Des cours du soir 
ouverts à l’espace 
culturel Kintuari de  
la corniche de Foucks 
Afin de permettre aux analphabètes 
ou semi analphabètes d’apprendre à 
lire ou à écrire le français, l’espace 
culturel Kintuari de la corniche de 
Foucks, à Pointe-Noire, vient de lancer  
les cours d’alphabétisation appelés 
communément «Cours du soir».  

MUSIQUE

Crush Mak sort son premier EP « Au-delà » 
Depuis le 8 novembre, l’EP Au-delà de l’artiste musicien Crush Mak est disponible sur 
toutes les plateformes de téléchargement légal et via le lien https://bfan.link/audela.  
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La piraterie et l’insécurité mari-
times constituent des menaces à 
la stabilité et à l’exercice des ac-
tivités marines. Pour permettre à 
la République du Congo de faire 
face à ce fléau, l’Office des Nations 
unies contre la drogue et le crime 
(ONUDC), avec l’appui financier 
du Japon, a décidé d’apporter un 
soutien multiforme à ce pays cô-
tier dans sa lutte contre la crimina-
lité maritime à travers l’organisa-
tion d’un atelier de renforcement 
des capacités sur les Posh. 
En effet, les Posh ont pour objec-
tif de renforcer non seulement 
la coordination nationale entre 
les principales entités qui luttent 
contre la criminalité maritime, 
mais aussi de mieux préparer 
l’arsenal juridique en vue de me-
ner des instructions judiciaires 
aboutissant à des procès contre les 
suspects.
L’atelier ainsi tenu a permis de 
renforcer les connaissances et les 
compétences des intervenants en 
cas de crise et d’améliorer leurs 
capacités à répondre de façon 
qualitative dans les délais impartis. 
Il a également servi de cadre de 

coopération pour les agences d’ap-
plication de la loi afin de renforcer 
la collaboration inter-agences en 
matière d’arrestation, de déten-
tion, de transfert, d’enquête et de 
collecte de preuves.
Dans son mot de clôture, Olivier 
Eric Dibas-Franck a indiqué qu’au 
terme de trois jours de travaux 
de réflexion et d’échange sur le 
document pour la lutte contre la 
piraterie et la criminalité maritime 
au Congo, ce qu’il considère, d’ail-
leurs, comme un  navire battant 
pavillon Congo n’est toujours pas 
arrivé à bon port. 

Pour lui, ce document qui contri-
buera sans nul doute à la construc-
tion des poursuites liées aux ac-
tivités criminelles en mer et dans 
les eaux continentales dans le 
pays devra encore bénéficier d’un 
carénage au regard de la perti-
nence des contributions des uns 
et des autres. « Notre atelier de-
meure une boussole permettant 
de mieux cerner les procédures 
opérationnelles standarisées 
pour la lutte contre la piraterie 
et la criminalité en mer et dans 
les eaux continentales  », a dit 
Olivier Eric Dibas-Franck

Le  Sepcim-Aemec a ajouté que 
le Congo a bien fait de mettre en 
place un cadre juridique permet-
tant de renforcer sa lutte contre la 
piraterie et la criminalité en mer et 
dans les eaux continentales grâce 
au présent atelier.
Les travaux menés en plénière ont 
également permis aux experts de 
faire un examen responsable du 
manuel de Posh qui, selon eux, 
nécessite davantage d’être étoffé. 
Ils ont formulé quelques recom-
mandations, notamment procéder 
à une revue générale du manuel de 
Posh révisé dans le cadre d’une dé-

marche inclusive et permettre ainsi 
la mise en œuvre efficace des lois des 
espaces maritimes et fluviaux.
Dans son mot de circonstance 
Aliou Sall, représentant de 
l’ONUDC, s’est réjoui de la coo-
pération que son agence a initiée 
avec les autorités congolaises de-
puis juillet 2021 à travers une pre-
mière évaluation du cadre législa-
tif qui a abouti à la rédaction d’un 
projet de loi finalisé et transmis 
au ministère de la Justice. « C’est 
pour moi l’occasion de réitérer 
encore auprès des autorités ici 
présentes l’importance d’accélé-
rer la cadence pour que ce do-
cument aussi important puisse 
être adopté le plus tôt possible », 
a-t-il suggéré 
Notons que cette activité a connu 
la présence de Louis Gabriel Missa-
tou, premier vice-maire de Pointe-
Noire, et de Jean-Pascal Koumba, 
sécrétaire général de la préfecture 
de Pointe-Noire. A la fin des tra-
vaux, chaque participant s’est vu 
remettre des mains des autorités 
présentes une attestation de par-
ticipation.

Hugues Prosper Mabonzo 

LUTTE CONTRE LA PIRATERIE ET LA CRIMINALITÉ MARITIMES

Un atelier organisé dans la ville océane
La capitale économique a abrité, du 5 au 7 novembre, un atelier de révision et de validation du manuel de procédures opérationnelles 
standards harmonisées (Posh) pour la lutte contre la piraterie et la criminalité maritimes, sous la houlette d’Olivier Eric Dibas-Franck, 
secrétaire permanent du Comité interministériel de l’action de l’Etat en mer et dans les eaux continentales(Sepcim-Aemec).  

La photo de famille / Adiac 

Avis de Manifestation d’Intérêt No. Congo BU_25_RFGS_300954
Maintenance des Hottes du Laboratoire National de Santé Publique (LNSP)

Catholic Relief Services – United States Conference of Catholic Bishops 
(CRS – USCCB) est une organisation à but non lucratif, constituée en vertu 
des lois du District de Columbia, États-Unis, ayant son principal siège au 
228 W. Lexington Street, Baltimore, Maryland 21201, États-Unis, opérant 
en République du Congo avec un protocole d’accord signé en Octobre 2018 
avec le Gouvernement de la République du Congo. 

Dans le cadre de la mise en œuvre de la subvention C19RM du Fonds Mon-
dial, CRS en partenariat avec la Direction des Equipements et de la Main-
tenance du Ministère de la Santé et de la Population (MSP), souhaite recru-
ter un prestataire qualifié pour la maintenance des hottes du Laboratoire 
National de Santé Publique (LNSP). Le prestataire devra spécifiquement 
: 

-Identifier les utilisateurs et techniciens à former
-Installer les nouvelles hottes acquises par le LNSP
-Réaliser les diagnostics et procéder aux actions correctives de mainte-
nance des Hottes
-Déterminer et acheter les pièces de rechange nécessaires à la mainte-
nance des Hottes

Le LNSP dispose de 11 hottes réparties dans 4 laboratoires tel que ci-des-
sous :  

-Un dossier administratif : 
•Numéro d’identification unique (NIU) et l’extrait du registre de commerce 
(RCCM)
•Les évidences de régularité fiscale (Patente 2023, certificat de moralité 
fiscale, quitus CNSS)
•La certification NSF 49
•Le Relevé d’identité bancaire
-Un dossier technique : 
•La présentation de l’entreprise 
•Les évidences d’expériences similaires
•Les états financiers ou tout autre document montrant la capacité finan-
cière du prestataire
•Les CVs du personnel Clé (Techniciens, Responsable technique, etc)

Les prestataires désirant manifester leur intérêt au présent AMI peuvent 
soumettre leurs dossiers par mail à l’adresse électronique bidcg@crs.org 
ou déposer sous pli fermé au bureau de CRS au plus tard le 29 novembre 
2024 à 17 heures.     
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Les deux parties ont abor-
dé plusieurs points rela-
tifs à la mise en œuvre du 
projet « Ignié 2021-2046 » 
d’électrification hybride et 
extensible via le solaire et la 
biomasse qui s’inscrit dans 
une vision de respect éco-
logique avec pour objectifs, 
entre autres, la réduction 
des émissions de gaz à effet 
de serre et la valorisation 
des déchets usuels. Pour ce 
faire, la société Tinda Ener-
gy Congo S.A se chargera 
de produire 65 MW d’élec-
tricité, soit 55 MW via une 
centrale solaire hybride et 
10 MW à l’aide de la cen-
trale biomasse dans un es-
pace de cent hectares qui 
lui a été concédé dans la 
ZES d’Ignié. 
« Le projet porte exacte-
ment sur la production 
de l’électricité via solaire 

et biomasse pouvant ren-
forcer les capacités de 
production d’électrici-
té du partenaire et ges-
tionnaire public Energie 
électrique du Congo. Le 
projet va aussi injecter 
l’électricité dans le parc 
industriel et commercial 
de Maloukou… Une fois le 
matériel sur place, nous 
aurons dix-huit mois de 
réalisation du projet car 
il nous faudra produire 
55 mégawatts », a expliqué 

Yannick Jutta.
Cet échange avec le Pre-
mier ministre a également 
été une opportunité de pré-
senter la société partenaire 
chinoise « Complant » qui, 
de son côté, apportera 
un soutien financier dans 
l’exécution dudit projet.

Gloria Imelda Lossele

« Le projet porte exactement sur la production de l’électricité via 
solaire et biomasse pouvant renforcer les capacités de production 

d’électricité du partenaire et gestionnaire public Energie électrique 
du Congo. Le projet va aussi injecter l’électricité dans le parc 

industriel et commercial de Maloukou… Une fois le matériel sur 
place, nous aurons dix-huit mois de réalisation du projet car il nous 

faudra produire 55 mégawatts »

PRIMATURE

Le Premier ministre échange avec les membres de Tinda Energy Congo
Le chef du gouvernement, Anatole Collinet Makosso, s’est entretenu la semaine dernière avec Yannick Jutta, président 
directeur général de Tinda Energy Congo S.A, structure pilote du projet « Ignié 2021-2046 », en présence du ministre des Zones 
économiques spéciales (ZES) et de la Diversification économique, Jean-Marc Thystère-Tchicaya.  

Collinet Makosso et Yannick Jutta posant avec les collaborateur/ DR 

-La conférence AEW dédiée au 
développement énergétique du 
continent a mobilisé, du 4 au 
7 novembre, des délégations 
gouvernementales de plus de 
vingt pays africains, y compris 
des experts et analystes du sec-
teur pétrolier et gazier. Le ras-
semblement a permis de mettre 
en avant les immenses ressources 
du continent dans l’optique de ga-
rantir la sécurité de l’approvision-
nement en pétrole et en gaz natu-
rel face à la demande sans cesse 
croissante de la consommation 
mondiale en hydrocarbures. 
Le ministre congolais des Hy-
drocarbures a insisté sur la 
nécessité d’aller vers un plan 
global pour l’Afrique afin de 
résoudre les problèmes éner-
gétiques sur le continent. La 
tribune de l’AEW a donc été 
l»occasion pour Bruno Jean 
Richard Itoua de porter non 
seulement la voix de son pays, 
mais aussi de réitérer la vision 
africaine sur le sujet, en pré-
lude à la COP 29 sur le change-
ment climatique qui se tient du 

11 au 22 novembre à Bakou, en 
Azerbaïdjan.
S’agissant de la transition éner-
gétique, le Congo pense que 
l’arrêt des investissements 
fossiles risquerait de compro-
mettre le processus de déve-
loppement, l’accès de la po-
pulation à l’énergie comme le 

gaz butane. Les défenseurs de 
la transition prônent la fin des 
énergies fossiles (pétrole, char-
bon) jugées plus polluantes 
pour l’énergie renouvelable. Ce 
procédé consiste à produire de 
l’énergie issue de ressources 
renouvelables non fossiles, non 
épuisables et non émettrices de 

gaz à effet de serre.
À retenir que l’option du mix 
énergétique est de réduire la 
part consacrée aux énergies 
fossiles au profit d’énergies 
dites renouvelables, plus res-
pectueuses de l’environnement 
et sans empreinte carbone, 
dans la consommation quo-

tidienne. « La position du 
Congo c’est d’aller vers le mix 
énergétique, dans lequel il 
y aura de l’énergie fossile et 
l’énergie renouvelable dont 
les proportions dépendront 
du marché. Le Congo n’a 
pas d’autres choix que d’al-
ler vers le mix énergétique 
pour continuer d’assurer le 
financement de son dévelop-
pement, d’investir dans le 
social, les infrastructures de 
base », déclarait Bruno Jean 
Richard Itoua, lors du Business 
energy forum, en novembre 
2021, regroupant les pays pro-
ducteurs de la sous-région (Ca-
meroun, Congo, Gabon, Guinée 
équatoriale et Tchad).
En marge de ces assises, le 
ministre des Hydrocarbures a 
signé avec le directeur général 
de la société pétrolière Perenco 
Congo, Stéphanie Barc, deux 
nouveaux accords relatifs aux 
permis Kikalou et Likouala.  La 
compagnie bénéficiaire a pro-
mis de réaliser des investisse-
ments sur ces puits matures.

Fiacre Kombo

TRANSITION ÉNERGÉTIQUE

Bruno Jean Richard Itoua défend la position du Congo à l’AEW 
À l’instar d’autres membres de l’Organisation des pays exportateurs de pétrole (Appo), le Congo soutient le mix énergétique 
qui implique à la fois les énergies renouvelables et le gaz naturel, combustible fossile le moins polluant. Participant au Cap-
Town, en Afrique du Sud, à la Semaine africaine de l’énergie (AEW), le ministre congolais des Hydrocarbures, Bruno Jean 
Richard Itoua, a appelé les producteurs africains à tenir le même langage sur la transition énergétique.  

Stéphanie Barc et Bruno Jean Richard Itoua/DR 


